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BETTER POLICIES FOR BETTER LIVES






« Options politiques pour le renouveau de l’investissement dans la région MENA : protection, promotion et atténuation des risques »

- Evènement spécial du Programme MENA-OCDE pour l’Investissement à l’occasion du 9ème Forum mondial sur l’investissement, 6 décembre 2011 -

Conclusions 

Session 1 sur les options politiques pour le renouveau de l’investissement :
Les participants ont souligné que :
· La communauté internationale est actuellement sensibilisée au besoin de renforcement des cadres de l’investissement dans les pays de la région MENA. Ainsi, lors de la Conférence Ministérielle MENA-OCDE en mai 2011, il a été demandé de “persévérer dans le travail de... l’amélioration du climat des investissements dans les pays de la région MENA”.  En septembre 2011, la réunion des Ministres des Finances des Etats du G8 a salué “l’engagement de l’OCDE aux côtés des pays de la région, destiné à améliorer les cadres politiques des investissements”.
· Le renouveau des investissements locaux et étrangers est d’une importance fondamentale pour soutenir la croissance et la création d’emplois dans la région MENA. Certaines politiques doivent être adaptées afin de renforcer l’impact positif des investissements étrangers sur l’emploi, améliorer la transparence de la législation sur les investissements et encourager le dialogue public-privé dans le processus de mise en place des lois et règlementations relatives à l’investissement. 
· Les évènements politiques récents dans la région MENA ont eu des conséquences importantes sur les flux d’investissements directs de l’étranger dans plusieurs pays MENA, dans la mesure où ces transformations ont changé la perception des investisseurs par rapport à la transparence et la prévisibilité du climat des investissements. Cependant, les participants de la région ont également souligné que les processus de transition en cours dans leurs pays offrent un potentiel important pour des investissements et de la croissance, les investissements pouvant en bénéficier sur le long-terme grâce à des structures de gouvernance transparentes et démocratiques.

· Les agences nationales de promotion de l’investissement et les experts des politiques et de la promotion des investissements ont récemment adopté une série de mesures destinées à répondre aux inquiétudes des investisseurs. Ces mesures comprennent, entre autres, la création de mécanismes de résolution des conflits, l’introduction de nouvelles lois d’investissement et de réglementation des partenariats public-privé, la mise en œuvre de programmes d’incitation, le renforcement des réformes du climat des investissements, et l’expansion des activités de promotion des investissements avec une attention particulière pour les investisseurs déjà présents. A noter que des institutions financières internationales, y compris les agences de garantie des investissements bilatéraux et multilatéraux, comme l’AMGI et la ICIEC, ont créé de nouveaux programmes de soutien pour la région.
2. 
Session 2 sur les options pour renforcer la protection, la promotion et l’atténuation des risques des investissements
Les participants :
· S’accordent sur le besoin de renforcer les politiques de promotion des investissements, aussi bien celles des Etats émetteurs que celles des Etats d’accueil, par des mesures qui comprennent : des réformes horizontales des politiques de l’investissement, des stratégies sectorielles de promotion des investissements, l’amélioration des instruments de protection des investissements, des garanties et des assurances d’investissements, et des mesures ciblées qui s’appliquent à des projets d’infrastructure de grande envergure. 
· S’accordent sur le fait que les cadres d’intégration économique régionale, d’investissement et de commerce, et en particulier les instruments d’investissement de la Ligue Arabe de 1980, doivent être modernisés, renforcés et complémentés par des politiques nationales d’investissement plus harmonieuses. 
· Ont salué les nouvelles politiques d’investissement et les instruments financiers novateurs, à l’instar des instruments proposés par le Groupe de Travail sur la Sécurité des Investissements dans la Région MENA (Groupe ISMED). L’objectif de ce dernier est de développer des projets qui renforcent l’efficacité des instruments assurant actuellement la sécurité des investissements, notamment en ce qui concerne des investissements à long terme portés sur des projets d’infrastructure dans la region MENA. Le Groupe cherche également à promouvoir une meilleure coordination entre les instruments et acteurs de la sécurité juridique et les instruments et acteurs des assurances et des garanties d’investissement. 
· Ont noté l’impact positif de la coopération et des synergies accrues entre les organisations internationales, les institutions financières internationales et les autres initiatives régionales pour l’investissement sur la capacité de définir et de mettre en œuvre des politiques de promotion et de protection des investissements. Le Forum de coordination du Partenariat de Deauville du G8 devrait être mis à contribution dans ce sens. 
· Ont noté que les institutions financières internationales jouent un rôle important dans l’assurance contre les risques politiques et la promotion des programmes de création d’emplois en coopération avec des organisations internationales. 

3. 

En ce qui concerne les prochaines étapes, les participants s’accordent sur le fait que :
· Des mesures supplémentaires doivent être prises par les Etats d’accueil afin de renforcer le climat général des affaires et des investissements, y compris des mesures relatives à des thèmes précis qui servent d’indicateurs de transparence et de prévisibilité pour les investisseurs, tels que les régulations de la propriété foncière ou la simplification des procédures administratives. 
· Les Etats d’accueil devraient davantage renforcer les instruments de promotion des investissements afin de conserver les investisseurs déjà présents et en attirer de nouveaux, mobiliser tous les outils de la politique et de la promotion des investissements pour rassurer les investisseurs en améliorant la sécurité et la protection des investissements, et restaurer ainsi la confiance des investisseurs.

· Les Etats émetteurs devraient mobiliser tous les outils de protection et de promotion des investissements afin d’orienter les investisseurs vers la région MENA, y compris par le biais de programmes de garanties et d’assurance contre le risque politique.   
· Les investisseurs devraient utiliser pleinement les programmes multilatéraux de garantie et d’assurance afin d’atténuer les risques liés à l’investissement. 
De plus, ils s’accordent sur le fait de :
· Demander au Programme MENA-OCDE pour l’investissement de réaliser un inventaire qui rassemblera les mesures législatives et réglementaires prises par les gouvernements d’accueil depuis le début de l’année 2011, ainsi que les mesures phares de promotion des investissements prises par les pays émetteurs qui possèdent des investissements significatifs dans la région MENA. Cet inventaire devrait être transmis au Groupe de travail sur les politiques et la promotion des investissements du Programme.  
· Promouvoir le réseau du Groupe de travail sur les politiques et la promotion des investissements afin de traiter les problématiques identifiées par les investisseurs et de les transmettre aux entités responsables dans les pays émetteurs et d’accueil, aux organisations internationales et aux agences d’investissement. 

